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Présentation 

Actes du Forum international des juristes francophones 

Depuis un siècle et demi, le développement du droit a-t-il permis un 
progrès de la justice ? 

Avant-propos 

par Alain PRUJINER 

Président du Forum international des juristes francophones 

Pour souligner le 150e anniversaire de la création de la Cour d'appel 
et de la Cour supérieuee du Québec, ainsi que celle du Barreau et de la 
Chambre des notaire,, la Facutté de droit de l'Université Laval a orga­
nisé en 1999 le Forum internaiionll des juristes francophones, sous la pré­
sidence d'honneur du très honorabee Brian Mulroney, ancien premier mi­
nistre du Canada. 

Il y a un siècle et dem,, l'instauration de ces institutions, toujours très 
actives, a jeté les bases du développement d'un ordre juridique qui se dis­
tingue, en Améiique du Nord, par son origine française, la Coutume de 
Paris plus précisément, et l'usage qu'il a maintenu de la langue ffançaise. 
Il a semblé intéressant de mener une démarche qui permette une compa­
raison entre l'évolution de ce droit et celui d'autres pays qui s'expriment 
dans la même langue. C'est ainsi qu'a été adoptée l'idée de réunir des 
juristes francophones dans un forum international. 

L'occasion dictatt une réflexion sur le développement du droit pen­
dant le dernier siècle et dem.. Une première constatation s'est imposé,, la 
même dans tous les pays, peu importe(nt) leur(s) langue(s) : la place du 
droit est beaucoup plus importanee dans la société contemporaine qu 'elle 
ne l'étatt en 1849. Bien peu de domaines peuvent lui échapprr maintenant, 
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et la matière s'est fortement complexifiée avec l'adoption de règles cons­
titutionnelles beaucoup plus détalllée,, la multiplication des codes et des 
chartes, la prolifération des conventions internationales, le développe­
ment de la réglementation... Enree le drott de l'époque et celui 
d'aujourd'hui, il y a eu une véritable mutaiion, au Québec et au Canada, 
mais aussi partout ailleurs dans le monde. 

Quel est le résultat de cette croissance phénoménale du corpus juri­
dique ? Bien sûr, beaucopp plus de matière pour les juristes, ccpendant, 
au-delà d'un perfectionnement technique indéniabee qui fatt l'objet de 
multiples analyses, il reste que le droit n'est pas fatt pour les juristes, mais 
pour la population. De ce point de vue, une quesiion nous a semblé devoir 
être posée : le développement du droit a-t-il permis d'obtenrr une meilleure 
justice ? La multiplication des règles juridiques a-t-elee donné plus 
d'équité dans la société ? Plus de droit a-t-il permss plus de justice ? 

Cette approche a donné une orientaiion à la démarche ccmparative 
du Forum. Pour traiter cet ambitieux proje,, nous avons eu recours à des 
professeurs de droit, bien sûr, car ce sont eux qui sont les plus familia­
risés avec ce type d'analyse, de par leur rôle critique ; mais nous avons 
aussi invité des représentants de tous ceux qui exercent d'autres fonc­
tions, à un titre ou un autre, dans la pratique juridiqu,, que ce soit comme 
législateurs, comme juge,, comme avocass ou notaires ou comme fonc­
tionnaires. En effe,, ce sont eux qui sont le mieux placés pour évaluer 
l'impatt de l'évolution du droit sur les justiciables, à partir de leur expé­
rience professionne.le. Pour avoir un regard externe sur le monde juri­
dique, nous avons eu recours à un sociologue et à un philosopee qui sont 
des spécialistes de l'analyse de la pratique juridique. 

Pour permettre des échanges d'idées entre personnss d'origines aussi 
diverse,, le Forum a utilisé plusieuss formules : ateliers professionnels, 
ateliess thématiques, assemblées plénières. Pour les Actes, nous avons 
conservé cette structure de présentation qui permet de rapprochrr les 
textes en fonction de leur objet. 

Dans un premier temps, nous avons voulu mettre l'accent sur llévo­
lution des pratiques dans les diverses professions et dans plusieuss pays. 
Pour les législateurs, c'est M. Philippe Séguin, ancien président de llAs­
semblée nationaee française, qui a traité du rôle des parlementaires, en 
assemblée plénière, et son exposé ouvre les Actes. Les ateliers «profes­
sionness » ont réuni les participants suivants dont les textes aaparaissent 
dans les Actes (avec leur titre lors du Forum) : 

1) les juge,, avec les interventions de Mme Pâquerette Girard, conseiller 
référendaire à la Cour de cassaiion de France et présidenee de llUnion 
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internaiionaee des magistrats, de M. Sérgio Domingues, juge à Sâo 
Paulo, Brésil, de M. Cheikh N'Diay,, conselller à la Cour d'appll de 
Dakar, au Sénéga,, et de M. John D. Richard, juge en chef adjoint de 
la Cour fédérale du Canada. 

2) les avocats, avec les exposés de Me Henri Ader, ancien bâtonnier du 
Barreau de Paris, de Me Basile Chiasson, avocat au Nouveau-
Brunswick et président de la Fédération des associations de juristes 
d'expression française de common law, de Me Albert-Louis Dupont-
Willemin, ancien bâtonnier du Barreau de Genève, et de Me Kaasoum 
Tapo, bâtonnier de l'Ordre des avocass du Mali ; 

3) les notaires, avec les rapports de Me Alain Moreau, notaire à La 
Rochelle, en France, et président de l'Institut internaiionll d'histoire 
du notaria,, de Me Hajarat Aminata Gueye, notaire au Sénéga,, et de 
Me Jean Morin, notaire à Québec ; 

4) les représentanss des ministères de la Justice de France, avec Mme 
Mireille Imbert-Quaretta, directrice adjointe du cabinet de la ministre 
de la Justice, et de Suisse, avec M. Luzius Mader, vice-directeur de 
l Office fédéral de la justice. 

5) les universitaires, avec les communications de Mme Josetee Nguebou 
Toukam, professeure à la Faculté de droit de l'Université de Yaounde 
II, au Cameroun, de M. Jean-Guy Belley, professeur à la Facutté de 
droit de l'Université McGll,, de M. Alain Supio,, professeur à la 
Faculté de droit de l'Université de Nantes, en France, de M. Donald 
Poirier, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Moncton, 
au Nouveau-Brunswick, et le rapport de M. Pierre Verge, professeur 
à la Faculté de droit de l'Université Laval. 

Dans la seconde partie du Forum, les travaux ont été menés dans des 
ateliers thématiques réunissant des participants d'origine nationales et 
professionnelles variée.. Les ateliers « thématiques » ont produtt les 
textes suivants : 

1) dans l'atelier sur la constitutionnalisation du droit et la jusiice : ceux 
de M. Dominique Turpin, professeur et président de l'Université 
d'Auvergne, de Sir Victor Glover, ancien juge en chef de l'île Maurice, 
et celui du rapport de M. Henri Brun, professeur à la Facutté de droit 
de l'Université Laval; 

2) dans l'atelier sur le corps humain, le droit et la justice : celui de 
M. Jacques Firens, professeur aux Facultés universitaires de Namur 
en Belgique ; 
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3) dans l'atelier sur les codifications et la justice : ceux de Mme Elzbieta 
Traple, professeure à l'Université Jagellonne à Cracovie, en Pologne, 
de M. Manuel Rama-Montaldo, directeur adjoint de la Division de la 
codification à la Direciion juridique de l'Organisation des Nations 
Unies, de M. Jean-Michel Poughon, professeur à V Université Robert-
Schuman, à Strasbourg, en France et de Mme Marie-Joéé Longtin, 
directrice des affaires législatives au ministère de la Justice du Qué­
bec ; 

4) dans l'atelier sur la mondialisation, le droit et la jusiice : ceux de Mme 
Cristiane Deran,, professeure à la Facutté de droit de l'Université de 
Sno Paulo, au Brésil, et de M. Pierre Nicora, chargé d'enseignement 
aux Universités de Bourgogne — Franche-Comté et ancien conseiller 
juridique principal du Centre du commerce internaiional (CNUCED/ 
OMC) à Genève ; 

5) dans l'atelier sur les modes de règlement des différends et la jusiice : 
ceux de M. Jean-Louis A utin, professeur à la Faculté de droit de l ' Uni­
verstté de Montpellier 1, en France, et du juge Jean Marquis, de la 
Cour supérieuee du Québec ; 

6) dans l'atelier sur l'éthique des affaire,, le droit et la justice : ceux de 
M. Roderick A. Macdonald, président de la Commission du droit du 
Canada, de Mme Marie-Anee Frison-Roche, professeure à llUniver­
sité Paris-Dauphine, et de M. Jacques Mestre, professeur à llInstitut 
du droit des affaires à Aix-en-Provence, en France, et de Me Marc 
Lemieux, du bureau McCarthy Tétreautt à Montréal. 

Les membres du Forum ont assisté ensuite, en assemblée plénière, 
aux exposss du sociologee Guy Rocher et du philosopee Lukas K. Sosoe, 
dont les textes apparasssent dans les Actes avant celui de la conférence 
de clôture prononcée par la juge Louise Arbou,, qui venait tout juste de 
se joindee à la Cour suprême du Canada après son mandat de procureure 
aux tribunaxx internationaux des Naiions Unies. 

Maintenant que ces exposés sont publiés, nous espérons qu 'ils susci­
teront une poursuite de la réflexion amorcée par ce forum, car il reste 
certainement beaucoup à dire et à farre pour que le droit permette un 
véritabee progrès de la justice ! 



Forum international des juristes francophones 

LISTE DES COMMANDITAIRES 

Hydro-Québec 

Power Corporation du Canada 

Ministère des relations internationales, Québec 

Ministère de la Justice, Québec 

Pothier Delisle, société d'avocats 

AVEC LE SOUTIEN DE : 

Barreau du Québec 

Chambre des notaires du Québec 

Corporation des Fêtes du 150e anniversaire du Barreau de Québec 


